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Comme toujours, TOUT pour les patrons,  
RIEN pour les salariés ! 

 

 
 
En cette première quinzaine de Juillet s’est tenue une réunion paritaire plénière avec trois 
points à l’ordre du jour : 
 Conjoncture de la branche pour l’année 2013, 
 Complémentaire santé et Prévoyance, 
 Contrat de Qualification Professionnelle et Interprofessionnelle (CQP / CQPI). 

 
 
 
Selon la Chambre Patronale, l’activité a connu une baisse sensible en 2013 avec une hausse du 
prix des matières premières de l’ordre de 8% et ce, malgré un chiffre d’affaires en hausse de 
6% par rapport à 2012. 
 
Concernant les effectifs de la branche, ceux-ci ont connu une légère inflexion du fait de la 
fermeture d’une entreprise dans le département de la Vienne qui a licencié près de cinquante 
personnes. 
 
Toujours selon les représentants patronaux présents à cette réunion, les résultats du 1er 
semestre 2014 s’annoncent en deçà des prévisions.  
 
Pour la FEDECHIMIE, nous sommes étonnés que ce secteur d’activité, aussi petit soit-il, qui 
travaille principalement pour le monde du luxe, connaisse une baisse d’activité même 
passagère alors que l’on ne cesse de nous répéter qu’il y a de plus en plus de millionnaires 
voire de milliardaires en France comme à l’étranger. 
 
Est-ce un message pour 2015, quand nous attaquerons la négociation sur les salaires mini dans la 
branche ? L’avenir nous le dira !  
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Début 2014, l’ensemble des interlocuteurs sociaux a demandé l’ouverture des négociations 
pour la mise en place d’une Complémentaire santé et d’une Prévoyance couvrant les 
risques lourds (décès, invalidité, longue maladie), 600 salariés sur les 1800 que compte la 
branche n’étant pas couverts par de tels dispositifs. 
 
Une étude a donc été menée par la Chambre Patronale auprès des entreprises adhérentes, 
pour faire un état des lieux de leurs contrats existants (Complémentaire santé et Prévoyance). 
 
Sur 59 entreprises adhérentes, 32 ont répondu (soit un peu plus de la moitié), les autres ne 
semblant pas se préoccuper de la couverture santé de leurs salariés. 
 
Le constat est sans appel : seules 50% de ces 32 entreprises ont signalé la présence de 
contrats collectifs d’entreprises tant sur la Complémentaire santé que sur la Prévoyance. 
 
Pour la FEDECHIMIE, au vu de ces résultats, il nous parait essentiel de mettre en place ces 
dispositifs au plus vite et ce dans l’intérêt des salariés de cette branche.  
 
Toutefois, le patronat nous a fait savoir que, du fait du petit effectif de salariés à couvrir, il ne 
souhaitait pas mettre en place une Complémentaire santé et une Prévoyance 
conventionnelles. 
 
Pour la FEDECHIMIE, nous déplorons un tel état d’esprit où seuls les profits des entreprises priment, 
au détriment du social qui manque cruellement au sein de cette branche. 

 
 

 
 
Troisième et dernier thème de cette réunion, les CQP et CQPI. 
 
Une représentante d’OPCALIA, l’organisme collecteur des fonds pour la Formation 
Professionnelle, nous a fait l’apologie de ces fameux diplômes qui n’ont aucune 
reconnaissance légale et qui se substituent de plus en plus aux diplômes nationaux. 
 
Ces diplômes qui sont plutôt tendance en ce moment et ce quelle que soit la branche 
professionnelle, rendent bien service au patronat qui profite de l’expérience supplémentaire 
des salariés acquise à moindre frais puisqu’il n’y a, dans la plupart des cas, aucune 
reconnaissance salariale et d’évolution de coefficient. 
 
Pour FORCE OUVRIERE, nous exigeons qu’en face de chaque CQP et CQPI, il y ait la 
reconnaissance d’un coefficient et d’un salaire minimum au niveau conventionnel 
comme les grilles de classifications actuelles. 
 
Nous ne pouvons que déplorer l’attitude des autres Organisations Syndicales qui cautionnent 
à tout va ces pseudo-diplômes et qui ne se préoccupent nullement de l’intérêt des salariés qui 
deviennent de plus en plus corvéables et malléables et ce, à moindre coût. 
 


